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Quelle est exactement la mission du juge en matière civile ? Quel est le champ de
compétence du tribunal et qu’est-ce qui est laissé aux parties ? Cet article aborde
les questions suivantes : l’autonomie des parties, les droits de la défense, les
présomptions de fait et les dépens

Tout  commence  par  l’autonomie  des  parties,  également  appelée  principe  du
dispositif. Les parties déterminent les limites de l’affaire qu’elles portent devant
le tribunal. Ce sont elles qui exposent leurs prétentions, rédigent les arguments
qui les soutiennent et présentent les preuves. À son tour, le juge statue sur ce que
les parties réclament, ni plus ni moins. Ainsi, le juge ne peut pas accorder plus
que ce qui a été demandé (ultra petita). Il ne peut pas non plus s’abstenir de
statuer sur un point de la demande (infra petita).[1]

Application du droit aux faits1.

Le juge doit statuer sur l’affaire dont il est saisi conformément aux règles de droit
applicables. Quels que soient les fondements juridiques sur lesquels les parties
fondent leurs prétentions, le juge peut les compléter, les modifier, les remplacer.

Ce faisant, le juge doit respecter les conditions suivantes :

Ne pas soulever un motif que les parties ont exclu dans leur conclusion (c’est
à dire dans leur prise de position écrite) ;
Ne pas modifier l’objet de la demande (c’est à dire le résultat que les parties
espèrent obtenir) ;
Ne pas négliger les droits de la défense des parties ;
Ne pas se fonder que sur les éléments qui lui ont été régulièrement soumis.

La question se pose de savoir si le juge ne viole pas ainsi les droits de la défense
des parties (article 6 de la CEDH). La Cour de Cassation a jugé à plusieurs
reprises que les droits de la défense n’étaient pas violés si les parties pouvaient
s’attendre – compte tenu du déroulement du débat- à ce que le juge reprenne les
motifs juridiques dans son jugement et puisse ainsi les contredire[2]. Il semble
(sans doute) approprié que le tribunal donne toujours aux parties la possibilité de
prendre position sur des motifs juridiques nouveaux ou supplémentaires.
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Preuve2.

Il  appartient  au  demandeur  de  prouver  les  faits  ou  les  actes  juridiques  sur
lesquels il fonde sa demande (article 8.4, paragraphe 1, du code civil). De son
côté, la partie défenderesse qui s’estime libérée doit prouver les faits ou les actes
juridiques qui la soutiennent (art. 8.4, deuxième alinéa du code civil).

Sauf disposition contraire de la loi, tous les moyens de preuve sont admissibles,
notamment l’acte signé, les témoins, les présomptions de fait, les aveux et le
serment (art. 8.8 du code civil).

La présomption de fait est un mode de preuve par lequel le juge déduit l’existence
d’un ou de plusieurs faits inconnus à partir d’un ou de plusieurs faits connus (art.
8.1, 9° du Code civil).

Le juge ne peut adopter des présomptions de fait que si elles sont fondées sur un
ou plusieurs indices sérieux et précis (art.  8.29, alinéa 2, du code civil).  Par
extension, le juge ne peut attacher aux faits établis aucune conséquence qui leur
soit étrangère ou qui soit injustifiable sur la base de ces faits.[3]

En outre, les preuves doivent, bien entendu, être obtenues de manière licite.
Toutefois,  les  preuves  obtenues  illégalement  ne  seront  exclues  que  si  elles
affectent la fiabilité des preuves ou si le droit à un procès équitable est violé.
Dans  tous  les  autres  cas,  les  preuves  obtenues  illégalement  sont  donc
autorisées[4].   Pour  ce  faire,  le  tribunal  tiendra compte,  entre  autres,  de la
méthode d’acquisition, de la gravité de l’illégalité, de son impact sur la partie
adverse et de l’attitude de cette dernière.[5]

Dépens3.

Conformément à l’article  1017,  paragraphe 1,  du Code judiciaire,  le  tribunal
condamne la  partie  qui  succombe aux dépens,  en ce compris  l’indemnité  de
procédure.

L’indemnité  de  procédure  est  une  indemnité  forfaitaire  pour  les  frais  et
honoraires de l’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause, en principe fixée
au montant réclamé (art. 1022, 1er alinéa du Code judiciaire). Les montants de
base,  minimum et  maximum ont été fixés par arrêté royal.[6]   A la  date du
jugement, le tribunal détermine le montant de base correct (indexé) et corrige
d’office  les  frais  de justice  réclamés en plus  ou en moins.[7]  Ce pouvoir  de
correction ne porte pas atteinte à l’autonomie de la volonté des parties et au droit
de la défense.[8]



Il  est  possible  de  s’écarter  du  montant  de  base  s’il  existe  un  motif  ou  une
demande en ce sens (art. 1022 du Code judiciaire). Les parties peuvent également
conclure un accord sur les dépens (art. 1017, premier alinéa du Code judiciaire).

Si une partie bénéficie d’une assistance juridique de deuxième ligne (« assistance
pro deo »), le juge est en principe tenu de prononcer le minimum des dépens ou,
moyennant  une  justification  spéciale,  de  réduire  le  montant  en  dessous  du
minimum (art. 1022, quatrième alinéa du Code judiciaire).

Une mise à jour de la jurisprudence récente en matière de frais de justice suivra
prochainement.

Conclusion

Vous venez de lire les principes de base que le juge doit respecter dans sa mission
(très  importante).  Dans  une  prochaine  contribution,  nous  traiterons
spécifiquement de la mission du juge en cas de de défaut, c’est-à-dire lorsque la
partie adverse ne se présente pas.

Si  vous  avez  des  questions  après  avoir  lu  cet  article,  n’hésitez  pas  à  nous
contacter à l’adresse joost.peeters@studio-legale.be ou au 03/216.70.70.
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